
COMMUNIQUE DE PRESSE : Pension des travailleur.euses des arts : un recours à la Cour 

constitutionnelle 

 

Les Organisations syndicales et les Fédérations représentatives signataires prennent acte du vote de la loi 

portant l’introduction d’un pourcentage de limitation dans le régime de pension des travailleurs 

salariés.  

 

Cette loi entraîne des conséquences dommageables pour les travailleur.euses des arts qui 

bénéficiaient du statut social des travailleur.euses des arts avant 2014 et les condamne à une réelle 

précarité à l’âge de la pension. Elle contrevient également manifestement à la résolution du 

Parlement européen du 20 octobre 20211. 

 

Lors de la concertation du secteur avec le Ministre des pensions qui s’est engagée avant les débats 

en plénière au parlement fédéral, tous les arguments juridiques plaidant en faveur d’une 

modification du texte légal avant son adoption ont été fournis au Gouvernement Arizona : 

 

Pour rappel : 

- Une protection sociale particulière aux travailleur.euses des arts existe depuis 1963 (entrée 

en vigueur en 1973) et pas depuis 2014 comme le soutien le Ministre des pensions2. 

- l’ONEM dispose de codes permettant d’identifier clairement les travailleur.euses bénéficiant 

de cette protection sociale ainsi que d’instructions claires3. 

- La loi relative à la pension minimum introduit des règles spécifiques aux travailleur.euses des 

arts et les identifie clairement comme : travailleur.euses bénéficiant de la non dégressivité 

des allocations en vertu de l’article 116 § 5.4 

- L’allocation de travail des arts couvrent des périodes de travail invisibilisé dévolues à la 

création qui doivent pouvoir être valorisées. 

- La rupture d’égalité entre les travailleur.euses des arts eux-mêmes et entre d’autres 

professions partageant les mêmes réalités de travail (dockers, pêcheurs en mer…). 

- La violation du principe de confiance légitime. 

 

Le secteur a également démontré l’impact réel sur la pension des travailleur.euses des arts 

bénéficiant du statut avant 2014. 

 

Au regard du refus du Gouvernement Arizona de considérer ces arguments juridiques solides et de 

la détresse qu’elle engendre pour les travailleur.euses des arts qui prendront prochainement leur 

pension, les signataires soutiendront et aideront à coordonner tous les recours introduits par des 

personnes lésées et des personnes morales (Fédérations, Organisation syndicales…) contre cette loi 

inique, et ce afin de garantir aux travailleurs des arts impactés, le bénéficie des droits qu’ils ont 

acquis tout au long de leur carrière professionnelle. 

 

 

 

 
 

 
1 La résolution du Parlement européen du 20 octobre 2021 sur la situation des artistes et la reprise culturelle qui : … exhorte les États membres à garantir une protection sociale équitable (chômage, santé, retraite), à fixer 
un salaire minimum et à soutenir le secteur face aux crises… 
2 - les bénéficiaires d’une allocation du travail des arts conformément au titre II, chapitre XII, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 tel qu’en vigueur à partir du 1er octobre 2022 
- entre le 1/4/2014 et le 30/9/22: les personnes qui bénéficiaient de l'avantage visé aux articles 116§5 et §5bis de l’AR du 21 novembre 1991 (inséré par l'AR du 7 février 2014 modifiant les articles 27, 37, 71bis, 116 et 

130 de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, insérant un article 48bis et abrogeant un article 74bis dans le même arrêté et modifiant l'article 13 de l'arrêté royal du 3 mai 2007 fixant le 

régime de chômage avec complément d'entreprise - MB 20 février) 

- entre le 1/6/1992 et le 31/03/2014: les personnes qui bénéficiaient de l'avantage visé à l'article 116§5 de l'AR du 21 novembre 1991 (inséré par l'AR du 20 novembre 1991 - MB 31 décembre) 
-entre le 1/7/73 et le 31/5/1992: les personnes qui bénéficiaient de l'avantage visé à l'article 160§3, 6, 2° de l’AR du 20 décembre 1963 (inséré par l’AR du 27 juin 1973 modifiant les articles 153bis, 156 et 160 de l’AR du 
20 décembre 1963 relatif à l'emploi et au chômage - MB 30/06/73) 
3RIODOC 130172 et RIODOC 140424 
4 Art2 12°Loi du 25 avril 2024 portant la réforme des pensions) a été publiée au Moniteur belge le 16 mai 2024 : avant l'entrée en vigueur de la loi du 16 décembre 2022 portant création de la Commission du travail des 
arts et améliorant la protection sociale des travailleurs des arts, bénéficiait des anciens articles 116, § 5 et § 5bis ou du chapitre XII de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage ; 
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